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 J’ai l’honneur de me référer à ma lettre du 12 avril 2002 (S/2002/463). 

 La Fédération de Russie a adressé au Comité contre le terrorisme le rapport 
complémentaire ci-joint, conformément au paragraphe 6 de la résolution 1373 
(2001) (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe en tant que document du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste 
(Signé) Jeremy Greenstock 
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Annexe 
 

[Original : russe] 
 

  Lettre datée du 23 juillet 2002, adressée au Président du Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste par le Chargé d’affaires  
par intérim de la Mission permanente de la Fédération de Russie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le rapport complémentaire 
présenté par la Fédération de Russie au Comité, comme suite à votre lettre du 
18 avril 2002, en application de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité 
(voir pièce jointe). 
 

Le Chargé d’affaires par intérim 
(Signé) G. Gatilov 
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Pièce jointe 
 

  Rapport complémentaire soumis par la Fédération de Russie  
en réponse aux questions posées par le Comité  
contre le terrorisme sur le rapport qu’elle avait présenté  
en application de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité 
 
 

  Paragraphe 1 
 

 

  Alinéa a) 
 

Veuillez exposer brièvement les modifications apportées au Code pénal de la 
Fédération de Russie pour tenir compte des exigences énoncées dans la 
résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité. 

 Afin d’appliquer les dispositions de l’alinéa a) de la résolution, la Douma 
d’État de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie a adopté le 28 juin 2002 
la loi fédérale No 97528-3 sur les modifications au Code pénal. Cette loi prévoit des 
peines plus lourdes pour le recrutement et l’instruction de terroristes, le financement 
de cette activité ainsi que d’une organisation terroriste. 

 Conformément aux dispositions du Code pénal en vigueur, quiconque recrute 
des terroristes, en assure l’instruction ou le financement peut être considéré comme 
complice d’un crime et passible de poursuites. 

 De même, inciter quiconque à commettre un crime à caractère terroriste (en le 
recrutant) constitue une instigation au crime et son auteur est punissable en vertu de 
l’article pertinent de la section spéciale du Code et au paragraphe 4 de l’article 33 
du Code pénal. 

 Si une personne a commis un crime à caractère terroriste en prodiguant ses 
conseils, en donnant des indications ou des informations (par exemple, en procurant 
du matériel de formation, ou en formulant des recommandations sur la manière de 
commettre un acte terroriste ou en fournissant à cet effet de l’argent, des ressources 
ou d’autres avoirs), elle peut être considérée comme complice. Sa responsabilité est 
énoncée par l’article pertinent de la section spéciale du Code et par le paragraphe 5 
de l’article 33 du Code pénal. 

Veuillez préciser comment les différents organismes de la Fédération de Russie 
appliquent les lois fédérales sur la lutte contre le terrorisme et comment la 
coordination s’effectue entre les organismes fédéraux et les organismes des 
sujets de la Fédération ainsi qu’entre ces derniers. 

 La coordination des activités antiterroristes entre les organismes fédéraux et 
les organismes des sujets de la Fédération de Russie ainsi qu’entre ces derniers 
s’effectue en conformité avec la loi. La Commission antiterroriste fédérale est 
l’organe fédéral de coordination qui assure la coopération des divers organismes de 
lutte contre le terrorisme énumérés dans l’article 4 de la loi fédérale sur la lutte 
contre le terrorisme et dans la liste des organes exécutifs fédéraux participant, dans 
le cadre de leur compétence, à la prévention, la détection et la suppression des 
activités terroristes (confirmé par la décision No 660 du Gouvernement de la 
Fédération de Russie, en date du 22 juin 1999). 
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 La compétence d’enquête et la procédure régissant la coordination lors des 
enquêtes sur des crimes à caractère terroriste est régie par le Code de procédure 
criminelle de la Fédération de Russie qui est entré en vigueur le 1er juillet 2002. 
 

Alinéa c) 
 

Veuillez indiquer si la Fédération de Russie peut, conformément à sa législation 
en vigueur, geler les fonds, les avoirs financiers et les ressources économiques 
de personnes et d’entreprises résidentes et non résidentes qui appuient le 
terrorisme dans le pays ou hors de ses frontières. 

 Selon la législation russe en vigueur, la décision de geler (de mettre sous 
séquestre) les comptes de personnes et d’organisations liées à des activités 
terroristes peut être prise lorsque des poursuites civiles et criminelles sont instituées 
suivant la procédure prévue par le Code de procédure pénale de la Fédération de 
Russie, le Code de procédure civile de la République socialiste fédérative soviétique 
de Russie et la loi fédérale sur l’exécution des jugements (No 119 du 21 juillet 
1997). 

 Cette décision peut être prise : a) par les organes d’enquête lors des affaires 
criminelles pendantes, b) par un tribunal (d’arbitrage ou un tribunal proprement dit) 
dans le contexte de la procédure judiciaire civile pour l’introduction d’une action 
civile, c) par les organes d’enquête et par les organes judiciaires qui s’acquittent 
d’une mission (d’une demande) d’enquête internationale conformément aux accords 
internationaux. 

 Le mécanisme juridique de gel des fonds appartenant à des citoyens et pouvant 
être utilisés pour commettre des infractions, en particulier des crimes à caractère 
terroriste, est établi par les articles 115 et 116 du Code de procédure pénale de la 
Fédération de Russie, entré en vigueur le 1er juillet 2002. 

 Ces articles prévoient la mise sous séquestre des comptes de citoyens aussi 
bien que d’organisations pour les affaires criminelles pendantes liées au terrorisme 
et à d’autres infractions en rapport avec lui. Mettre un compte sous séquestre peut 
avoir pour but de faire cesser une activité illégale mais aussi d’introduire une action 
ou de confisquer un bien sur la base des résultats d’une enquête criminelle. 

 De même, la question des actions intentées contre des citoyens ou des 
organisations par les tribunaux est régie par la procédure énoncée dans le Code de 
procédure pénale de la RSFSR et la loi fédérale sur l’exécution des jugements. 

 D’autres possibilités de confiscation de biens d’organisations liées au 
terrorisme sont prévues par l’article 25 de la loi fédérale sur la lutte contre le 
terrorisme (No 130 du 25 juillet 1998). Conformément à cet article, l’organisation 
peut, sur décision du tribunal, être reconnue comme terroriste et dissoute. En pareil 
cas, ses biens sont confisqués au profit de l’État. 

 L’article 27 de la loi fédérale No 395-1 relative aux banques et aux activités 
bancaires en date du 2 décembre 1990 établit la procédure de mise sous séquestre 
des avoirs monétaires de personnes morales détenus dans un compte, déposés auprès 
d’une institution de crédit ou confiés à sa garde. La mise sous séquestre peut être 
prononcée par un tribunal, un tribunal d’arbitrage ou un juge ou bien par décision 
des organes d’enquête pendant la phase préliminaire du procès avec l’approbation 
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du Procureur. Les avoirs monétaires et autres peuvent être confisqués sur la base 
d’un jugement définitif du tribunal. 

 S’agissant des actions visant à geler, mettre sous séquestre ou confisquer des 
comptes, la législation russe ne fait aucune distinction entre les citoyens de la 
Fédération de Russie et les citoyens étrangers qui ont commis des infractions sur le 
territoire russe. 

Veuillez communiquer au CTC un rapport décrivant les projets de loi 
mentionnés dans la réponse initiale. 

 Le projet de loi fédéral No 152289-3 sur les modifications à la loi fédérale sur 
la lutte contre le terrorisme déposé par les députés de la Douma d’État vise à rendre 
la législation russe en vigueur conforme aux obligations que la Fédération de Russie 
a contractées en ratifiant la Convention internationale pour la répression des 
attentats terroristes à l’explosif de 1997 et la Convention internationale pour la 
répression du financement du terrorisme de 1999 et porte en particulier sur la 
question de l’échange de renseignements, des indemnisations pour les préjudices 
causés par des actes terroristes, ainsi que sur les nouvelles mesures de lutte contre le 
commerce illégal des armes, d’explosifs et de munitions. 
 

  Alinéa d) 
 

Existe-t-il dans la Fédération de Russie des lois qui régissent les mécanismes 
parallèles de transfert de fonds tels que « Hawalah »? 

 Il n’y a pas dans la législation russe de normes juridiques régissant les 
mécanismes parallèles de transfert de fonds. La loi n’interdit pas les transferts de 
fonds au moyen du système bancaire ou du système de crédit, d’unions de paiement 
comme la Western Union, par la poste ou le télégraphe ou par l’Internet. Les lois et 
règlements en vigueur dans ce domaine sont en particulier la loi fédérale No 176 sur 
les communications postales du 17 juillet 1999, et la décision No 725 du 
Gouvernement de la Fédération de Russie sur la confirmation des règles concernant 
les services de communication postale du 26 septembre 2000. 

Est-ce que la Fédération de Russie pourrait indiquer quelles sont les mesures 
préventives de contrôle et de surveillance prises dans le pays pour veiller à ce 
que les fonds et les ressources économiques collectés à des fins religieuses, 
charitables ou culturelles ne soient pas utilisés à d’autres fins? 

 Selon la législation russe, l’activité des organisations établies à des fins 
religieuses, charitables ou culturelles est régie par les lois et règlements ci-après : la 
loi fédérale No 125 du 26 septembre 1997 sur la liberté de conscience et les 
associations religieuses; la loi fédérale No 135 du 11 août 1995 sur l’activité et les 
organisations charitables; ainsi que la loi fédérale No 82 du 19 mai 1995 sur les 
associations publiques. 

 Conformément à ces lois, les organes d’enregistrement vérifient que l’activité 
de ces organisations correspond bien aux buts pour lesquels elles ont été établies et 
qui sont énoncés dans leurs statuts. De plus, les organisations publiques et 
charitables soumettent chaque année un rapport sur leur activité aux organes 
d’enregistrement. 
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Les établissements financiers de la Fédération de Russie sont-ils tenus de 
signaler les opérations suspectes? 

 Conformément à l’instruction No 500 de la Banque de Russie en date du 
12 février 1999, les banques autorisées sont tenues, sur la base d’une analyse des 
documents présentés par le client, de présenter des informations à la Banque de 
Russie sur les opérations en devises effectuées par le client sur la base d’accords 
ayant l’une des caractéristiques énumérées dans ladite instruction, à savoir : 

 a) Un accord (un contrat) qui ne prévoit pas le paiement d’amendes par les 
contractants non résidents en cas de non-respect de la date de versement ou de 
livraison des biens non plus qu’un moyen de veiller à ce qu’ils s’acquittent de leurs 
obligations; 

 b) Un accord (un contrat) qui prévoit l’exportation par un résident de biens 
(travaux, services, résultats de l’activité intellectuelle) ou le paiement pour 
l’importation de biens (travaux, services, résultats de l’activité intellectuelle) à des 
non-résidents enregistrés dans des États ou des territoires offrant des conditions 
fiscales avantageuses et (ou) n’exigeant pas la communication d’informations lors 
de transactions financières (zones offshore), dont la liste est contenue à l’annexe I 
de l’instruction (instruction No 629 de la Banque centrale de la Fédération de Russie 
en date du 23 août 1999); 

 c) Un accord (contrat) qui prévoit le versement à un non-résident d’un 
acompte dépassant 30 % du prix du bien importé (services, travaux, résultats d’une 
activité intellectuelle) ou l’équivalent de 100 000 dollars des États-Unis; 

 d) Un accord de crédit (accord de prêt) qui prévoit le versement par un 
résident à un non-résident d’intérêts ou d’autres montants additionnels dépassant au 
total par an 20 % de la somme initiale du crédit (du prêt); 

 e) Un accord (contrat) selon lequel un non-résident n’a pas entièrement 
rempli ses obligations et un acompte déjà versé par un résident a été remboursé; 

 f) Le bénéficiaire d’avoirs monétaires ou de biens (travaux, services, 
résultats d’une activité intellectuelle) est un non-résident qui n’est pas partie à 
l’accord (au contrat) prévoyant l’importation (l’exportation) de biens (travaux, 
services, résultats d’une activité intellectuelle) par un résident; 

 g) Les accords (contrats) conclus au nom d’un résident qui est une personne 
morale et dont la période d’activité ne dépasse pas trois mois à compter de la date 
d’enregistrement auprès des services publics. 

 De plus, conformément à la loi fédérale relative à la prévention de la 
légalisation de fonds provenant d’activités criminelles (blanchiment de capitaux) 
(No 115 du 7 août 2001), les organisations effectuant des opérations portant sur des 
fonds ou autres avoirs sont tenues de signaler les transactions suspectes aux organes 
responsables (Comité de la Fédération de Russie pour la surveillance financière). 
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Les intermédiaires financiers intervenant en dehors du secteur financier 
proprement dit (les juristes, par exemple) sont-ils tenus de faire part aux 
autorités des transactions suspectes? Dans l’affirmative, quelle peine 
encourent-ils s’ils s’abstiennent de le faire, soit délibérément, soit par 
négligence? 

 La loi fédérale No 115 renferme une liste des organisations effectuant des 
opérations monétaires qui sont soumises à une surveillance financière, à savoir : 
établissements de crédit; professionnels exerçant à la Bourse des valeurs, 
compagnies d’assurances et sociétés de crédit-bail, services postaux télégraphiques 
et autres assurant des transferts monétaires qui ne sont pas des établissements de 
crédit et monts de piété. Les juristes et autres intermédiaires financiers ne figurent 
pas sur cette liste. 

 En cas d’infraction aux prescriptions de la loi précitée, les organisations qui se 
livrent à des opérations portant sur des avoirs monétaires ou autres et sont à cet effet 
titulaires d’une licence peuvent se la voir retirer (annuler) suivant la procédure 
prévue par la loi. 

 Quiconque contrevient à ladite loi engage sa responsabilité administrative, 
civile et pénale. 
 
 

  Paragraphe 2 
 
 

Alinéa a) 
 

Veuillez indiquer les dispositions pertinentes des lois (y compris les 
modifications qui y auraient été apportées dans la période récente) et des 
procédures de la Fédération de Russie régissant la fabrication, la vente, la 
possession, l’entreposage et le transport des armes et explosifs sur le territoire 
de la Fédération. 

 La fabrication, la vente, la possession, l’entreposage et le transport des armes 
et explosifs sur le territoire de la Fédération de Russie sont régis par un certain 
nombre de lois et règlements, à savoir, la loi fédérale No 150, du 13 octobre 1996, 
sur les armes; la loi fédérale No 128, du 8 août 2001, sur la délivrance de licences 
pour différents types d’activité, la décision No 814 du Gouvernement de la 
Fédération de Russie, en date du 21 juillet 1998 sur les mesures réglementant la 
circulation des armes civiles et de service et de leurs munitions sur le territoire de la 
Fédération de Russie, la décision No 1314 du Gouvernement de la Fédération de 
Russie, en date du 15 octobre 1997, sur la confirmation des règles régissant la 
circulation des armes légères et autres armes offensives, de leurs munitions et 
cartouches, ainsi que des armes blanches détenues par les organisations 
paramilitaires d’État, l’instruction relative à la délivrance de licences pour les 
activités concernant l’entreposage, le transport et la destruction des armes chimiques 
ainsi que le traitement des produits chimiques et des déchets libérés par la 
destruction des armes chimiques (confirmée par la décision No 199 du 
Gouvernement de la Fédération de Russie en date du 19 mars 2001) et l’Arrêté 
No 288 du Ministre de l’intérieur de la Fédération de Russie, en date du 12 avril 
1999, sur les mesures visant à l’application de la décision du Gouvernement de la 
Fédération de Russie. 
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 La loi prévoit désormais des sanctions pénales plus lourdes pour les infractions 
de cette nature et davantage de cas engageant la responsabilité pénale. 

 À titre d’exemple, le Code pénal de la Fédération de Russie prévoit, à la 
section 1 de l’article 222, la mise en jeu de la responsabilité pénale pour 
l’acquisition, le transfert, la vente, l’entreposage, le transport ou le port illicites 
d’armes à feu et pièces essentielles de ces armes, munitions, explosifs ou engins 
explosifs. 

 Les sections 2 et 3 du même article énoncent les caractéristiques distinctives 
du complot et du groupe organisé, lesquels constituent des circonstances 
aggravantes.  

 La section 4 prévoit la mise en jeu de la responsabilité pénale pour 
l’acquisition, la vente ou le port illicites d’armes au gaz ou d’armes blanches, y 
compris les armes de jet, sauf dans les lieux où le port d’une arme blanche fait partie 
du costume national ou est lié à la chasse. 

 L’article 223 du Code pénal prévoit la mise en jeu de la responsabilité pénale 
pour la fabrication ou la réparation illicites des types d’armes susmentionnés. 

 En vue de veiller à la sûreté publique et, en outre, de protéger la vie humaine, 
la santé et, s’il y a lieu, les biens, l’article 224 du Code pénal prévoit la mise en jeu 
de la responsabilité pénale pour la négligence dans l’entreposage d’une arme à feu; 
l’article 225 fait de même pour la défaillance dans l’exécution des obligations du 
gardien d’une arme à feu et de ses munitions ou de substances ou engins explosifs, 
dans le cas où elle se solde par leur vol ou leur destruction ou entraîne d’autres 
conséquences graves (sect. 1), ainsi que pour la défaillance dans l’exécution des 
obligations du gardien d’armes nucléaires, chimiques, biologiques ou autres types 
d’armes de destruction massive, ou de matières ou matériels qui pourraient servir à 
la fabrication d’armes de destruction massive, dans le cas où elle entraîne ou 
menace d’entraîner des conséquences graves (sect. 2). 

 Le vol ou l’extorsion d’armes, munitions, explosifs ou engins explosifs sont 
également des infractions pénales (art. 226 du Code pénal). 

 Lorsqu’une violation des règles applicables à la manipulation d’armes, 
munitions, matières radioactives, explosifs ou autres substances et objets crée un 
risque accru pour les personnes présentes et que, par suite de négligence, il s’ensuit 
une atteinte grave ou sérieuse à la santé humaine, la destruction de matériel militaire 
ou d’autres conséquences graves, ou une perte de vie humaine, son auteur est 
passible de sanction pénale en vertu de l’article 349 du Code pénal. Les règles 
définissant le risque accru pour les personnes présentes sont énoncées dans le code, 
les manuels, les instructions et autres textes réglementaires militaires. 

 L’article 255 du Code pénal dispose que la fabrication, l’acquisition ou la 
vente d’armes chimiques, biologiques ou autres types d’armes de destruction 
massive interdites par les accords internationaux auxquels la Fédération de Russie 
est partie engagent la responsabilité de leur auteur. 

 En ce qui concerne la réglementation de la circulation des explosifs et pièces 
d’artifice, le Ministère russe de l’intérieur a élaboré, conformément à la décision de 
la Commission fédérale contre le terrorisme en date du 8 février 2002 (question 3, 
par. 2, du rapport No 8), des projets de loi sur la circulation des explosifs et sur la 
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circulation des pièces d’artifice à usage civil qu’il a adressée aux ministères et 
organismes compétents pour examen, observations et suggestions. 

Veuillez expliquer comment le commerce international des armes et explosifs 
est réglementé par la Fédération de Russie. 

 Le commerce extérieur des articles manufacturés à usage militaire, et en 
particulier des armes et explosifs, est réglementé par la loi fédérale No 114 du 
19 juillet 1998 sur la coopération militaire et technique entre la Fédération de 
Russie et les États étrangers. 

 Les principaux instruments de réglementation et d’exercice par l’État de son 
monopole en matière de coopération militaire et technique sont les suivants : 

 – Régime de licences pour la mise au point et la fabrication d’articles à usage 
militaire; 

 – Établissement de la procédure applicable à l’importation, l’exportation, la 
vente et/ou l’achat d’articles manufacturés à usage militaire; 

 – Procédure d’autorisation des activités entrant dans le cadre de la coopération 
militaire et technique; 

 – Régime juridique et réglementation de l’organisation de ces activités; 

 – Application d’un système de contrôle des exportations; 

 – Définition de la procédure d’octroi aux organisations russes du droit de se 
livrer à des activités de commerce extérieur portant sur des articles 
manufacturés à usage militaire; 

 – Régime de licences pour l’importation et l’exportation d’articles manufacturés 
à usage militaire; 

 – Interdiction à une seule entité d’exercer un monopole sur la coopération 
militaire et technique dans la Fédération de Russie; 

 – Réglementation douanière; 

 – Coordination par les autorités de la Fédération de Russie des activités des 
entités participant à la coopération militaire et technique et contrôle effectif de 
ces activités. 

 Le Comité de la coopération militaire et technique avec les États étrangers de 
la Fédération de Russie a été créé conformément aux dispositions de la loi 
susmentionnée en vue de rationaliser cette coopération sur le fondement du décret 
No 1953 du Président de la Fédération de Russie, en date du 1er décembre 2000, 
relatif aux questions de coopération militaire et technique entre la Fédération de 
Russie et les États étrangers et du décret No 1417, du 10 décembre 2001, relatif aux 
modifications et compléments apportés aux dispositions et à la procédure 
confirmées par le décret No 1953 du Président de la Fédération de Russie, en date 
du 1er décembre 2000, relatif aux questions de coopération militaire et technique 
entre la Fédération de Russie et les États étrangers. C’est l’autorité fédérale de 
tutelle qui met en oeuvre, dans son domaine de compétence, les décisions du 
Président ou du Gouvernement de la Fédération de Russie relatives à la 
réglementation et au contrôle des activités menées dans le cadre de la coopération 
militaire et technique entre la Fédération de Russie et les États étrangers, de même 
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qu’elle met en oeuvre les accords internationaux conclus par la Fédération de Russie 
en matière de coopération militaire et technique. 

 Ces décrets confirment les instructions correspondantes sur la procédure de 
mise en oeuvre de la coopération militaire et technique entre la Fédération de Russie 
et les États étrangers, sur le Comité de la coopération militaire et technique de la 
Fédération de Russie, sur la Commission des questions de coopération militaire et 
technique entre la Fédération de Russie et les États étrangers et sur la procédure 
d’octroi aux organisations de la Fédération de Russie du droit de se livrer à des 
activités de commerce extérieur portant sur des articles manufacturés à usage 
militaire. Lesdits décrets établissent aussi : une liste des documents qu’une 
organisation de la Fédération de Russie doit soumettre (par les voies appropriées) à 
l’Agence russe de l’industrie de défense pour lui permettre de décider si elle 
accordera à cette organisation le droit de se livrer à une activité de commerce 
extérieur portant sur des articles manufacturés à usage militaire; une procédure de 
demande de la part des clients étrangers et d’approbation des projets de décision du 
Président ou du Gouvernement de la Fédération de Russie ou du Comité de la 
Fédération de Russie pour la coopération militaire et technique avec les États 
étrangers concernant les livraisons d’articles manufacturés à usage militaire; un 
régime de licences pour l’importation et l’exportation d’articles manufacturés à 
usage militaire (l’importation et l’exportation de ces articles sont soumises à un 
contrôle et s’effectuent sous licence); enfin, une liste des autorités fédérales de 
tutelle chargées de la coordination des activités et de l’exercice du contrôle dans le 
domaine de la coopération militaire et technique entre la Fédération de Russie et les 
États étrangers, ainsi que de traiter les autres aspects de la réglementation en la 
matière. 

 Le Ministère du développement économique et du commerce de la Fédération 
de Russie est investi (en vertu de l’arrêté No 127 du Ministre, en date du 
28 décembre 2000) des attributions suivantes : organisation du volet exportation des 
commandes militaires de l’État et exécution des obligations internationales de la 
Fédération de Russie en matière de contrôle des exportations d’articles 
manufacturés à usage militaire et de produits et technologies à double usage aux fins 
de la non-prolifération des armes de destruction massive et des missiles vecteurs. 
 

  Alinéa d)  
 

Existe-t-il dans la législation une des dispositions interdisant aux personnes qui 
exercent des activités légitimes dans la Fédération de Russie de prêter leur 
appui au terrorisme en dehors du territoire national? 

 L’interdiction faite aux personnes physiques et morales de fournir des fonds en 
vue de la commission d’actes de terrorisme est mise en oeuvre par le jeu de la 
responsabilité pénale des personnes physiques ayant participé à des infractions à 
caractère terroriste (art. 33 et 34 du Code pénal de la Fédération de Russie) et de la 
responsabilité, sanctionnée par la dissolution des organisations qui soutiennent le 
terrorisme, en application de la loi fédérale sur les mesures antiterroristes. 

 En juin 2002, la Douma d’État de la Fédération de Russie a adopté la loi 
fédérale No 97528-3 relative à l’introduction de modifications et compléments dans 
la législation de la Fédération de Russie, qui prévoit l’introduction dans son Code 
pénal d’un certain nombre de dispositions supplémentaires instituant des sanctions 
pénales plus lourdes pour la création d’organisations terroristes, la gestion de telles 
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organisations, l’enrôlement dans des groupes terroristes, la fourniture d’armes et 
l’entraînement en vue de la commission d’infractions à caractère terroriste, ainsi que 
pour le financement d’organisations terroristes. 

 Sous l’empire de cette loi, le simple fait de recueillir des fonds aux fins de la 
commission d’infractions à caractère terroriste suffit à fonder la mise en jeu de la 
responsabilité pénale. 

 Le décret No 393 du Président de la Fédération de Russie, en date du 17 avril 
2002, sur les mesures visant à l’application des résolutions 1388 (2002), du 
15 janvier 2002, et 1390 (2002), du 16 janvier 2002, du Conseil de sécurité des 
Nations Unies porte interdiction de la fourniture, de la vente et du transfert, à partir 
du territoire de la Fédération de Russie ou par ses nationaux en dehors de son 
territoire, à des membres de l’organisation Al-Qaeda et du mouvement Taliban ainsi 
qu’aux autres personnes, groupes, sociétés et organisations ayant des liens avec eux, 
d’articles manufacturés à usage militaire, de produits et technologies à double 
usage, de pièces détachées, d’éléments assemblés et de matériel auxiliaire desdits 
articles et produits, ainsi que de la fourniture de conseils et d’assistance techniques 
ayant trait à des activités militaires dans ce domaine. 

Par quel mécanisme est assurée la coopération entre les organes chargés de la 
lutte contre le trafic des stupéfiants, de la surveillance financière et des 
contrôles aux frontières? 

 La décision No 660 du Gouvernement de la Fédération de Russie, en date du 
22 juin 1999, confirme la liste des organes du pouvoir exécutif de la Fédération qui 
participent, dans la limite de leurs compétences, à la prévention, la détection et la 
répression des actes de terrorisme. 

 Conformément à la loi fédérale No 115 sur la prévention de la légalisation du 
produit du crime (blanchiment d’argent) et au décret No 1263 du Président de la 
Fédération de Russie, en date du 1er novembre 2001, sur les organes compétents en 
matière de prévention de la légalisation du produit du crime (blanchiment d’argent), 
le Comité de la Fédération de Russie pour le contrôle financier a été créé et a 
entamé ses travaux. 

 La liste des organes du pouvoir exécutif de la Fédération qui participent, dans 
la limite de leurs compétences, à la mise en oeuvre de la résolution 1373 (2001) du 
Conseil de sécurité (en ce qui concerne la surveillance financière aux fins de la 
répression du financement du terrorisme) est établie dans le décret No 6 du 
Président de la Fédération de Russie, en date du 10 janvier 2002, sur les mesures 
d’application de la résolution 1373 du Conseil de sécurité en date du 28 septembre 
2001. 

 Le 7 mai 1998, le Centre pour la coopération interinstitutions en matière de 
répression du trafic de drogues a été institué auprès du Ministère de l’intérieur, et 
des bureaux pour la coopération interinstitutions, auxquels ont été affectés à titre 
permanent des fonctionnaires du Ministère de l’intérieur, du Service fédéral de 
sécurité, du Service fédéral des frontières et du Comité d’État des douanes, ont été 
créés à Moscou, Saint-Pétersbourg, Bryansk, Krasnodar et Vladivostok. 

 Le Centre s’efforce tout particulièrement de promouvoir la création de 
structures de coopération au sein des sujets de la Fédération de Russie, surtout dans 
les régions frontalières. 
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 De plus en plus d’entités sont reprises au nombre des participants à la 
coopération interinstitutions en matière de lutte contre le trafic de drogues. Dans 
diverses régions, en vue de saper les bases économiques des réseaux transnationaux 
de trafic de drogues, on a affecté aux bureaux pour la coopération interinstitutions 
des fonctionnaires du Service fédéral de la police fiscale. En outre, dans les régions 
frontalières, il est de plus en plus fait appel aux moyens opérationnels des services 
de contre-espionnage militaire. 

 Le Ministère de l’intérieur, le Service fédéral de sécurité, le Service fédéral 
des frontières et le Comité d’État des douanes envisagent de créer des unités 
temporaires chargées d’assurer la coopération interinstitutions en matière de 
répression du trafic de drogues au sein des sujets de la Fédération qui ont des 
frontières communes avec d’autres États. Il en a déjà été créé dans 66 régions de 
Russie. 

 De surcroît, ces dernières années, en réaction à l’évolution des conditions 
opérationnelles liées au trafic de stupéfiants, les services de maintien de l’ordre de 
la Fédération de Russie ont, entre autres, organisé et exécuté, sous le nom de code 
« Canal », des opérations interinstitutions de prévention visant essentiellement à : 

 – Détecter et fermer les voies par lesquelles les stupéfiants sont introduits 
illégalement sur le territoire de la Fédération de Russie; 

 – Utiliser et enrichir une base de données informatisée unique sur les trafiquants 
et les vendeurs de drogue et tenter de prendre ces individus en flagrant délit; 

 – Continuer à perfectionner le mécanisme de coopération entre les antennes 
régionales du Ministère de l’intérieur, le Comité d’État des douanes, le Service 
fédéral des frontières et le Service fédéral de sécurité sur le terrain et les 
services de maintien de l’ordre correspondants des pays voisins qui participent 
aux opérations. 

 Cette année, le Ministère de l’intérieur a envisagé de lancer une opération 
conjointe interinstitutions de la série « Canal » dans les zones éloignées donnant 
accès aux frontières de la Fédération de Russie, en particulier directement à la 
frontière entre le Tadjikistan et l’Afghanistan. 

 En vue de la détection et de la fermeture des voies par lesquelles les 
stupéfiants passent d’Asie centrale en Europe du nord via la Russie, la question de 
la signature d’un plan conjoint pour l’exécution d’une opération « Canal » à la 
frontière entre la Fédération de Russie et la Finlande est actuellement examinée avec 
des représentants du Ministère de l’intérieur de la Finlande. 

 Rien qu’en 2001 et 2002, le Centre pour la coopération interinstitutions a 
planifié et exécuté 20 opérations « Canal ». 

 Les mesures prises sur le plan organisationnel et pratique ont permis de mettre 
en lumière quelque 5 000 infractions liées à la drogue. Il a été saisi quelque 
1 377 kilogrammes de stupéfiants, dont plus de 70 kilogrammes d’héroïne, ainsi que 
des biens et des marchandises de contrebande d’une valeur de 4,5 millions de 
roubles, ou 83 000 dollars des États-Unis. 

 Des plans ont été élaborés et entérinés en vue de l’exécution d’opérations 
semblables avec l’Azerbaïdjan et l’Estonie. 
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 La coopération entre le Service fédéral des frontières et d’autres organes du 
pouvoir exécutif de la Fédération dans le domaine de la lutte contre le trafic de 
drogues et des contrôles aux frontières est régie par les dispositions de décrets, 
règlements et instructions conjoints. 

 Aux fins de la lutte contre la contrebande de drogue, le Service fédéral des 
frontières coopère étroitement avec la Direction générale de la lutte contre le trafic 
de drogues du Service de la police criminelle du Ministère de l’intérieur, la 
Direction générale de la lutte contre la contrebande du Comité d’État des douanes, 
et les services compétents du Service fédéral de sécurité. 

 Au niveau inter-États, le Service fédéral des frontières échange constamment 
des informations avec les États voisins, sur la base d’accords bilatéraux et 
multilatéraux de coopération en matière de protection des frontières nationales, en 
vue de prévenir les actes de terrorisme et de lutter contre le trafic de drogues et les 
autres formes de criminalité transnationale aux stades les plus précoces. Dans cette 
optique, des rencontres officielles entre représentants des services chargés des 
frontières sont également organisées régulièrement. 

 Au Tadjikistan, dans le domaine de la lutte contre le trafic de drogues, un 
groupe du Service fédéral des frontières collabore à divers niveaux avec des unités 
du Comité de défense des frontières nationales du Gouvernement de la République 
du Tadjikistan, de l’Agence de la lutte contre la drogue créée auprès du Président de 
la République du Tadjikistan, du Ministère de l’intérieur et de la sécurité de la 
République du Tadjikistan et du Comité d’État des frontières du Gouvernement de la 
République du Tadjikistan. 

 En outre, le Conseil des commandants des troupes frontalières des États de la 
CEI s’efforce constamment de prendre des mesures pour renforcer la lutte contre la 
contrebande de drogues. 

 Le Service fédéral des frontières a instauré une collaboration étroite avec le 
Bureau des Nations Unies pour le contrôle des drogues et la prévention du crime en 
Russie et au Bélarus. 

 Outre ses tâches générales de contrôle des frontières, en vue d’empêcher 
l’entrée sur le territoire de la Fédération de Russie de terroristes fichés, le Service 
fédéral des frontières exécute les tâches suivantes : 

 – Il exerce un contrôle à l’égard des personnes interdites d’entrée dans le pays 
en vertu de la législation de la Fédération de Russie; 

 – Il s’acquitte des tâches que lui confient les organes chargés du maintien de 
l’ordre et le service des huissiers de justice à l’égard des personnes dont 
l’entrée en Fédération de Russie et la sortie du pays font l’objet de restrictions 
prévues par la loi; 

 – Il effectue des vérifications concernant les personnes soupçonnées, pour des 
raisons valables, de participation aux activités d’organisations terroristes; 

 – Il interroge les étrangers et apatrides pour déterminer si les raisons de leur 
passage de la frontière correspondent aux raisons indiquées sur les visas 
délivrés par les représentations du Ministère de l’intérieur à l’étranger. 
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  Alinéa e) 
 

Veuillez exposer brièvement les dispositions du Code pénal qui concernent le 
terrorisme et les actes de terrorisme, ainsi que les peines encourues par les 
auteurs d’actes de terrorisme. Veuillez préciser quelles circonstances sont, en 
l’occurrence, considérées comme aggravantes. 

 En vertu du Code pénal de la Fédération de Russie, sont considérées comme 
infractions à caractère terroriste les infractions suivantes : terrorisme (art. 205), 
prise d’otage (art. 206), détournement d’aéronef, de navire ou de train (art. 211), 
organisation d’unités armées illégales ou appartenance à de telles unités (art. 208), 
attentat à la vie d’un représentant de l’État ou d’une personnalité (art. 277), 
agression dirigée contre une personne ou institution bénéficiant d’une protection 
internationale (art. 360). 

 L’infraction visée à l’article 205 du Code pénal couvre : a) le fait de causer 
une explosion ou un incendie volontaire ou de commettre tout autre acte risquant de 
causer la mort ou des dommages matériels importants ou d’avoir d’autres 
conséquences dangereuses pour la société; et b) le fait de menacer de commettre les 
actes susmentionnés. 

 L’infraction suppose une intention particulière : celle de porter atteinte à la 
sécurité de la société, d’intimider la population ou d’influer sur les décisions des 
autorités. 

 La peine prévue pour ce type d’infraction est la privation de liberté pour une 
durée de 5 à 10 ans. 

 Aux termes des paragraphes 2 et 3 de l’article 205, les circonstances suivantes 
sont aggravantes : le fait que l’infraction soit commise par un groupe de personnes 
avec entente préalable, qu’elle soit commise à répétition ou qu’elle soit commise à 
l’aide d’une arme à feu (par. 2). En cas de circonstances aggravantes, l’infraction est 
punissable d’une peine de privation de liberté allant de 8 à 15 ans. 

 En vertu du paragraphe 3 de l’article 205, les actes de terrorisme qui sont 
commis par des groupes organisés, qui entraînent des conséquences particulièrement 
graves (y compris la mort d’homme causée par imprudence), ou dans le cadre 
desquels sont attaquées des installations utilisant l’énergie nucléaire ou sont 
employées des matières nucléaires, des substances radioactives ou des sources de 
radiations, sont punissables d’une peine de privation de liberté allant de 10 à 20 ans. 

 L’article 206 prévoit que la prise ou la séquestration d’otages engage la 
responsabilité pénale de l’auteur. 

 Il concerne les actes commis en vue de contraindre un État, une organisation 
ou un individu à faire quelque chose ou à s’abstenir de faire quelque chose pour que 
l’otage soit libéré. 

 La peine prévue est la privation de liberté pour une durée de 5 à 10 ans 
(par. 1). 

 Les circonstances aggravantes sont les suivantes : le fait que l’acte soit 
commis par un groupe avec entente préalable, à répétition, avec violence mettant en 
danger la vie ou la santé, avec une arme ou un instrument servant d’arme, à 
l’encontre d’une personne dont on sait qu’elle est mineure, à l’encontre d’une 
femme dont l’auteur sait qu’elle est enceinte, à l’encontre de deux ou plusieurs 
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personnes, pour des motifs mercenaires ou sur contrat. Dans ces circonstances, 
l’infraction est punie d’une peine de privation de liberté allant de 6 à 15 ans (par. 2). 

 Les circonstances suivantes sont considérées comme particulièrement 
aggravantes : le fait que l’acte soit commis par un groupe organisé ou qu’il entraîne 
mort d’homme par imprudence ou d’autres conséquences graves. Dans ces 
circonstances, l’infraction est punie d’une peine privative de liberté allant de 8 à 
20 ans. 

 L’article 208 du Code pénal érige en infraction pénale le fait de créer une unité 
armée (qu’il s’agisse d’une association, d’un détachement, d’une milice ou d’un 
autre groupement) qui n’est pas prévue par la loi fédérale, ou de diriger une telle 
unité (par. 1). Ces actes sont punis d’une peine privative de liberté allant de 2 à 
7 ans. 

 Le paragraphe 2 de l’article 208 érige en infraction pénale la participation à de 
telles unités et prévoit une peine restrictive de liberté d’un maximum de trois ans, 
une peine d’emprisonnement d’un maximum de six mois, ou une peine de réclusion 
d’un maximum de cinq ans. 

 L’article 277 érige en infraction pénale l’attentat à la vie d’un représentant de 
l’État ou d’une personnalité, s’il vise à mettre fin aux activités de l’intéressé au sein 
de l’État ou de la société ou s’il constitue une vengeance contre ces activités. La 
sanction prévue est une peine privative de liberté allant de 12 à 20 ans, la peine 
capitale (qui, actuellement, n’est ni prononcée, ni appliquée), ou la réclusion à 
perpétuité. 

 L’article 360 prévoit la responsabilité pénale de l’auteur d’une agression 
dirigée contre le représentant d’un pays étranger ou le membre d’une organisation 
internationale bénéficiant d’une protection internationale, ou contre le bureau, 
logement ou moyen de transport d’une personne bénéficiant d’une protection 
internationale, si l’acte est commis en vue de provoquer un conflit ou des tensions 
internationales. La peine prévue est la privation de liberté pour une durée de 3 à 
8 ans. 

Les dispositions pertinentes du Code pénal de la Fédération de Russie sont-elles 
applicables dans les situations suivantes :  

 – Infraction commise en dehors de la Fédération de Russie par une 
personne de nationalité russe ou ayant sa résidence habituelle dans la 
Fédération de Russie (que cette personne se trouve ou non sur le territoire 
russe à ce moment); 

 – Infraction commise en dehors de la Fédération de Russie par un 
ressortissant étranger se trouvant actuellement sur le territoire russe? 

 À la section I de l’article 12, le Code pénal stipule que les ressortissants de la 
Fédération de Russie et les apatrides résidant habituellement sur le territoire russe 
qui ont commis une infraction en dehors de la Fédération de Russie sont passibles 
de poursuites pénales aux termes du Code pénal, si les actes qu’ils ont commis 
constituent des infractions dans l’État sur le territoire duquel ils ont été commis et si 
ces personnes n’ont pas été condamnées dans l’État étranger. 

 Les étrangers et les apatrides ne résidant pas habituellement dans la Fédération 
de Russie, qui ont commis une infraction en dehors de la Fédération de Russie, sont 
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passibles des poursuites en vertu du Code pénal si l’infraction est dirigée contre les 
intérêts de la Fédération de Russie et dans les cas prévus par un traité international 
de la Fédération de Russie, et s’ils n’ont pas été condamnés dans l’État étranger et 
sont poursuivies sur le territoire de la Fédération de Russie (article 12, section 3 du 
Code pénal). 
 

  Alinéa f) 
 

Existe-t-il, dans la Fédération de Russie, des lois autorisant l’assistance 
mutuelle en matière d’instruction et de procédure judiciaires? 

 La coopération internationale poursuivie par la Fédération de Russie en 
matière de justice pénale porte sur divers domaines et se déroule à plusieurs 
niveaux. Les relations de la Russie avec d’autres États en matière d’entraide 
judiciaire sont fondées sur des principes conventionnels (traités bilatéraux ou 
conventions) ou sur des conditions de réciprocité. 

 Le principe de la réciprocité implique que, si la Fédération de Russie soumet 
une demande d’assistance judiciaire à un État, cette demande comprendra 
l’assurance que les autorités de police russes, conformément aux principes 
internationaux régissant l’entraide judiciaire en matière pénale, sont prêtes à aider 
les autorités compétentes de l’État requis concernant l’obtention d’éléments de 
preuve et l’accomplissement d’autres formalités sur les territoires relevant de la 
juridiction de la Fédération de Russie. 

 Les relations bilatérales conventionnelles entre la Fédération de Russie et 
d’autres pays dans ce domaine sont fondées sur les traités existant en matière 
d’entraide judiciaire et les accords intergouvernementaux pertinents. On 
mentionnera notamment les traités conclus avec l’Algérie, l’Azerbaïdjan, le Canada, 
la Chine, Cuba, l’Iran, l’Iraq, le Kirghizistan, la Mongolie, la République populaire 
démocratique de Corée, la Tunisie, le Viet Nam, le Yémen et la Yougoslavie, ainsi 
que l’accord de coopération entre le Gouvernement de la Fédération de Russie et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique en matière pénale. 

 La Fédération de Russie est également partie à divers conventions et traités 
multilatéraux concernant la lutte contre la criminalité et l’application de la justice 
pénale, notamment la Convention européenne d’extradition (1957), la Convention 
européenne sur l’entraide judiciaire en matière pénale (1959) et la Convention sur 
l’entraide judiciaire en matière de droit civil, de droit de la famille et de droit pénal 
(1993). 

 On notera que la Fédération de Russie ne dispose pas de loi particulière 
régissant la fourniture d’une assistance mutuelle en matière d’instruction et de 
procédure judiciaires. Les principales dispositions régissant la collaboration entre 
les tribunaux, les procureurs, les juges d’instruction et les commissions d’enquête, 
d’une part, et les services et fonctionnaires compétents des États étrangers et 
organisations internationales, d’autre part, sont décrites au chapitre 53 du Code de 
procédure pénale de la Fédération de Russie qui a pris effet le 1er juillet 2002. 
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  Alinéa g) 
 

Veuillez expliquer comment la législation russe traite les personnes trouvées en 
possession de fausses pièces d’identité. 

 Cette question est traitée dans les législations pénale et administrative de la 
Fédération de Russie et dans d’autres textes normatifs établissant la compétence des 
services et des fonctionnaires habilités notamment à contrôler ces documents. 

 La falsification de pièces d’identité ou d’autres documents officiels octroyant 
des droits à leurs titulaires ou les déchargeant de certaines obligations, en vue de les 
utiliser ou de les vendre, de même que leur fabrication à des fins identiques, est 
passible d’une peine restrictive de liberté d’une durée pouvant aller jusqu’à trois 
ans, ou d’une peine d’emprisonnement de quatre à six mois, ou d’une peine 
privative de liberté d’une durée de deux ans au plus. De tels actes, s’ils sont commis 
à plusieurs reprises, sont passibles d’une peine privative de liberté pouvant aller 
jusqu’à quatre ans. L’utilisation de faux documents en connaissance de cause est 
passible d’une amende équivalant à 100 à 200 fois le salaire minimum ou au salaire 
ou autres revenus de la personne condamnée pour une période d’un à deux mois, ou 
d’une obligation au travail pour une période de 180 à 240 heures, ou d’une peine 
d’emprisonnement de trois à six mois. L’article en question est invoqué par les 
commissions d’enquête et relève de la compétence des milices chargées de la 
sécurité publique. 

 Conformément à la législation de la Fédération de Russie, les personnes qui, 
lorsqu’elles traversent la frontière d’État de la Fédération de Russie, sont trouvées 
en possession de faux documents ou de documents appartenant à une autre personne 
sont passibles de poursuites pénales pour avoir traversé illégalement la frontière 
d’État de la Fédération de Russie et les faux documents ou ceux appartenant à une 
autre personne sont confisqués et conservés comme preuve matérielle pour 
l’exercice de l’action pénale. Cette infraction est visée à l’article 322 du Code pénal 
de la Fédération de Russie; les coupables encourent une amende ou une peine 
privative de liberté ne dépassant pas cinq ans. 

 L’article en question relève de la compétence des organes d’enquête du Service 
fédéral de la Fédération de Russie chargé du contrôle des frontières. 

 En attendant d’être jugés, les délinquants sont maintenus en détention 
provisoire dans des locaux du Service fédéral de contrôle des frontières et du 
Service fédéral de la sécurité. 

 Les étrangers et apatrides sont expulsés de la Fédération de Russie après avoir 
purgé leur peine, selon la procédure établie par la loi. 
 
 

  Paragraphe 3 
 
 

  Alinéa d) 
 

Veuillez expliquer comment les conventions et protocoles internationaux relatifs 
au terrorisme, qui ont été ratifiés par la Fédération de Russie, sont incorporés 
dans la législation interne. 

 Au paragraphe 4 de l’article 15, la Constitution de la Fédération de Russie 
stipule que les principes et normes généralement acceptés du droit international et 
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les traités internationaux de la Fédération de Russie font partie intégrante de son 
système juridique. Si un traité international de la Fédération de Russie établit des 
principes différents de ceux stipulés par la loi, ce sont les principes du traité 
international qui s’appliquent. 

 La législation nationale est mise en conformité avec les dispositions des traités 
internationaux de la Fédération de Russie par l’élaboration et l’adoption de lois 
fédérales appropriées. 
 

  Alinéa e) 
 

Veuillez informer le Comité de l’état d’avancement du processus de ratification 
des deux instruments universels sur le terrorisme restants. 

 Le 14 juin 2002, la Douma d’État a promulgué la loi fédérale sur la ratification 
de la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme 
(1999). 

 Le processus préparatoire devant aboutir à la ratification de la Convention sur 
le marquage des explosifs plastiques aux fins de détection (1991), qui a été signée 
par la Fédération de Russie, est bien avancé. 

Toutes les infractions visées dans les conventions et protocoles internationaux 
pertinents sont-elles considérées comme pouvant donner lieu à extradition dans 
les traités bilatéraux auxquels la Fédération de Russie est partie? 

 Les dispositions des traités internationaux bilatéraux de la Fédération de 
Russie régissant les questions relatives à l’extradition ne contiennent pas de liste des 
infractions pénales pouvant donner lieu à extradition. En règle générale, les parties 
considèrent comme infractions pouvant donner lieu à extradition celles pour 
lesquelles il est prévu une peine privative de liberté d’un an au moins ou une peine 
plus lourde. Conformément à la législation en vigueur, les actes terroristes relèvent 
précisément de cette catégorie d’infractions. 
 

Paragraphe 4 

Qu’a fait la Fédération de Russie pour résoudre les problèmes évoqués au 
paragraphe 4 de la résolution? 

 Étant donné le caractère de plus en plus pressant de ces problèmes, les divers 
organes des affaires intérieures des sujets de la Fédération de Russie ont créé des 
directions et services spéciaux chargés de la détection des actes terroristes. Des 
sous-divisions analogues existent déjà au sein du Ministère de l’intérieur de la 
République du Dagestan, du territoire de Stavropol et de la région de Moscou. 
Ailleurs, il existe des services, sections et groupes qui ont officiellement pour tâche 
de détecter les crimes liés au trafic d’armes et aux explosions criminelles. 

 Afin de concentrer l’information sur les personnes et les faits ayant un 
caractère terroriste, le Ministère russe de l’intérieur gère des bases de données. Les 
Ministères de l’intérieur et les bureaux des affaires intérieures locales des sujets de 
la Fédération de Russie disposent de bases similaires. 

 Des conférences et des réunions de travail ont rassemblé les responsables des 
sous-divisions du Service de la police criminelle du Ministère russe de l’intérieur et 
des directions correspondantes pour la ville de Moscou et la région de Moscou, ainsi 
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que du bureau des affaires intérieures de Moscou pour les transports aérien et 
maritime afin de mettre au point une action commune pour lutter contre le trafic 
d’armes, de munitions, d’explosifs et de dispositifs explosifs, ainsi que contre les 
explosions criminelles et le terrorisme. Des représentants du Service fédéral de 
sécurité, du Comité d’État pour les questions douanières et du Service fédéral de 
répression fiscale de la Fédération de Russie ont été invités à y participer. 

 En 2001, les centres d’expertise médico-légale du Ministère russe de 
l’intérieur et des sous-divisions analogues au sein des organes des affaires 
intérieures des sujets de la Fédération de Russie ont organisé à l’intention des 
fonctionnaires des services de renseignements sur l’activité criminelle, des 
responsables de la lutte contre le crime organisé, de la police des transports et 
d’experts légistes des cours et des séminaires sur l’utilisation des résultats des 
analyses d’explosifs dans la détection des explosions criminelles et des actes 
terroristes ainsi que sur les activités d’enquête. 

 Une coopération s’est instaurée entre les services de renseignements et les 
sous-divisions du Service fédéral de sécurité de la Russie dans le domaine de la 
détection, de la documentation et de la mise à jour des activités criminelles de 
terroristes ou de groupes terroristes et des filières supposées de financement et 
d’approvisionnement en armes.  

 En collaboration avec le Bureau national central de l’Organisation 
internationale de police criminelle (Interpol), le Ministère russe de l’intérieur a 
étudié un certain nombre de rapports concernant des groupes de combattants 
d’organisations terroristes internationales et de filières d’assistance financière et a 
rassemblé des informations analytiques sur les organisations musulmanes radicales. 
Les informations concernant des personnes et des organisations mêlées à des 
activités terroristes sont communiquées aux services intéressés. 

 Le Ministère russe de l’intérieur a présenté au Bureau du Procureur général de 
la Fédération de Russie des propositions tendant à ce que le Conseil des chefs de 
gouvernement des pays membres de la Communauté d’États indépendants envisage 
de créer une base unique de données sur les armes, munitions et explosifs saisis et 
confisqués et d’instituer un échange interdépartemental de renseignements sur les 
groupements transnationaux et les transferts illégaux d’armes.  

 Les services de renseignements des organes des affaires intérieures de la 
Fédération de Russie s’emploient sans relâche à obtenir des informations sur les 
menaces terroristes, et notamment les menaces contre des citoyens étrangers, ainsi 
que sur les groupes criminels ethniques, et les éléments extrémistes qui préparent 
des actes terroristes, et cherchent à obtenir des armes, des munitions, des explosifs 
et des dispositifs explosifs. 

 Le 28 septembre 2001, le Ministère russe de l’intérieur a tenu une réunion de 
travail avec les chefs des services de renseignements des Ministères de l’intérieur de 
l’Arménie, de l’Azerbaïdjan, du Bélarus, du Kirghizistan, de l’Ouzbékistan, du 
Tadjikistan et de l’Ukraine, le Département de police criminelle du Ministère de 
l’intérieur du Kazakhstan, le Département de police criminelle du Ministère de 
l’intérieur de Moldova pour faire le point de la coopération entre les ministères de 
l’intérieur des pays membres de la CEI dans le domaine de la détection des crimes 
spécialement graves, la recherche des criminels et l’échange d’informations et pour 
étudier les mesures à prendre afin de renforcer cette coopération. 
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 On a dernièrement intensifié les opérations spéciales visant à saisir des armes, 
des munitions et des explosifs issus du trafic et pour arrêter les personnes qui s’en 
servent pour commettre des infractions. 

 En ce qui concerne le renseignement sur les activités criminelles, trois 
opérations « Arsenal » de grande ampleur et 137 opérations stratégiques préventives 
du même type sur le plan régional ont été organisées en 1999-2001; elles ont abouti 
à la saisie de 20 501 armes à feu, dont 2 313 armes à canon rayé, 1 785 grenades et 
mines, plus de 364 000 cartouches de calibres divers, et plus de deux tonnes 
d’explosifs issus du trafic. On a lancé 76 opérations de ce genre dans la seule année 
2001. 

 Des mesures ont été prises pour renforcer les unités canines. Le nombre de 
maîtres-chiens accompagnés de chiens renifleurs entraînés à détecter les explosifs 
est passé de 551 en 1999 à 937 en 2001. Grâce à eux, on a pu détecter et confisquer 
en 2001 plus de 1,6 tonne d’explosifs et 495 dispositifs explosifs. 

 En collaboration avec les sous-divisions du Service fédéral de sécurité de la 
Russie, on organise des exercices de poste de commandement, des exercices 
tactiques spéciaux et d’entraînement pour tester la coopération entre les forces et la 
mise en commun des ressources en vue d’opérations visant à arrêter des criminels 
armés; à libérer des otages des bâtiments, des moyens de transport et des aéronefs 
où ils sont retenus; à repousser des attaques et à prévenir des actes terroristes contre 
des cibles stratégiques. Ainsi, à Saint-Pétersbourg, la Sous-Division du Service 
fédéral de sécurité de la Russie et les bureaux des affaires locales internes de la ville 
de Saint-Pétersbourg et de la région de Léningrad ont mené en 2000 des exercices 
conjoints afin de développer la coopération entre les organes de sécurité et des 
affaires intérieures en cas de crimes à caractère terroriste, et en particulier en cas de 
prise d’otages. Des exercices analogues de poste de commandement se sont déroulés 
en 2001 dans la région de Karatchaïevo-Tcherkessie. 

 L’un des aspects les plus importants de la lutte contre le terrorisme, comme, 
d’ailleurs, contre n’importe quel type de crime, est la détection des actes terroristes 
commis, la recherche et l’arrestation des auteurs. Dans ce domaine, la coopération 
entre le Service fédéral de sécurité et le Ministère russe de l’intérieur est 
spécialement étroite. 

 Afin d’améliorer la coordination et de renforcer la lutte contre le terrorisme 
international, la Fédération de Russie prend, avec d’autres États membres de 
l’Organisation de coopération de Shanghai, une part active à la mise en place de la 
structure antiterroriste régionale de cette organisation. Les problèmes susmentionnés 
sont en outre systématiquement examinés dans le cadre des réunions du Groupe 
d’experts « Fédération de Russie-Conseil de l’Europe », du Groupe 
multidisciplinaire du Conseil de l’Europe sur l’action internationale contre le 
terrorisme, et des Groupes de Rome et de Lyon du G-8 ainsi que des réunions avec 
les représentants du Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux 
(GAFI). 

 


